
Introduction 
 

Rejoignant les e tudes anglo-saxonnes sur les attitudes envers 
la police, les enque tes françaises ont commence  a  mieux appre -
hender les relations complexes qui se nouent entre policiers et 
gendarmes et les diffe rents segments de la population2. L’un des 
aspects centraux de ces recherches a e te  de comprendre pre cise -
ment ce sur quoi se fondent les jugements sur les forces de l’ordre 
et, surtout, de pouvoir les articuler aux expe riences concre tes 
avec les services de police. Parmi ces recherches, trois ciblent par-
ticulie rement la population jeune. L’e tude de Nicolas Jounin et son 
e quipe3 a essentiellement porte  sur la question des contro les 
d’identite  et des discriminations qui en de coulent aupre s des e tu-
diants franciliens. L’enque te Escapad (re alise e aupre s des jeunes 
parisiens lors de la Journe e d’appel a  la pre paration a  la de fense) a 
permis de cerner plus pre cise ment le profil des individus contro -
le s par les services de police a  partir de caracte ristiques sociales, 
mais surtout comportementales (le fait de participer a  des ba-
garres par exemple) et territoriales4. Enfin, l’enque te dirige e par 
Sebastian Roche  dans le cadre de l’ANR Polis aborde les diffe rents 
aspects des attitudes et expe riences avec les services de police 
mais se focalise sur une population lyce enne5. Venant en comple -
ment de ces travaux, notre enque te permet d’articuler les repre -
sentations des e tudiants avec leurs expe riences concre tes des 
forces de l’ordre. 

 
 1. Présentation de l’échantillon  
 
 Notre e chantillon se caracte rise tout d’abord par sa jeunesse : 
l’a ge me dian des enque te s est de 20 ans et 74 % d’entre eux ont 
moins de 22 ans. Il se caracte rise ensuite par une forte proportion 
de femmes (73 % de l’e chantillon) et ainsi que d’e tudiants issus de 
milieux aise s. La variable « niveau social », construite a  partir de la 

cate gorie socioprofessionnelle des parents, du financement par 
bourse et du niveau de revenu, indique en effet que 48 % des e tu-
diants sont issus de milieux aise s, contre 24 % de milieux moyens 
et 28 % de milieux modestes. La part des e tudiants de clarant que 
leurs pe res et leurs me res rele vent de la cate gorie « Cadres et pro-
fessions intellectuelles supe rieures » est respectivement de 48 % 
et de 36 % (puis 14 % et 7 % d’artisans/commerçants/chefs  
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 Nous savons peu de choses des représentations que les étudiantes et les étudiants1 ont des forces de police et de gendarmerie 
ainsi que de leurs expériences ordinaires avec ces institutions. Dans ce numéro, Jérémie Gauthier, Jacques de Maillard et Sophie 
Peaucellier, présentent une enquête par questionnaire auprès des étudiants de l’Université Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines 
(UVSQ) et de Sciences-Po Saint-Germain-en-Laye.  
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Questions 

1 A  La forme masculine sera utilise e afin de faciliter la lecture du texte. 
2 Les publications sont nombreuses. Voir Sebastian Roche , De la police en démocratie, Paris, Grasset, 2016.  
3 Nicolas Jounin et al., « Le facie s du contro le. Contro le d’identite , apparence et modes de vie des e tudiants en Ile-de-France », Déviance et société, 2015, 
vol. 39, n° 1, p. 3-29.  
4 Sophie Peaucellier, Stanislas Spilka, Fabien Jobard, Rene  Le vy, « Les contro les d’identite  et les jeunes Parisiens. Une exploitation du volet parisien de 
l’enque te Escapad 2010 », Questions Pénales, 2016, vol. 29, n° 2, p. 1-4.  
5 Sandrine Astor, Sebastian Roche , Enque te ”POLIS-autorité” : Premiers résultats, Rapport a  l’attention de l’E ducation Nationale, 2013.  

Méthodologie 
 

 L’enque te s’est de roule e entre novembre et de cembre 2016. Le 
questionnaire a e te  re alise  et diffuse  avec l’aide des e tudiants de la 
promotion 2015-2016 du Master Politiques de pre vention et se cu-
rite  de l’UVSQ6. Il comprenait au total 81 questions et e tait divise  
en quatre parties (« Habitudes urbaines », « L’E tat et la police », 
« Les interactions avec la police », « Situation personnelle »). Les 
questionnaires ont e te  administre s en salles de classe et amphi-
the a tres gra ce a  l’accord des enseignants. Nous avons ainsi collecte  
1535 questionnaires exploitables au sein de six UFR : UFR Droit et 
science politique (539 e tudiants), UFR Sciences de la sante  (496 
e tudiants), UFR Sciences sociales (164 e tudiants), Sciences-Po 
Saint-Germain-en-Laye (150 e tudiants)7, Institut des Sciences du 
Management (138 e tudiants), Institut d’e tudes culturelles et inter-
nationales (34 e tudiants). Le temps de re ponse e tait d’environ 25 
minutes.  
 
6 Nous tenons a  remercier chaleureusement les e tudiantes et e tudiants du 
M2 qui ont participe  a  l’e laboration du questionnaire et a  sa passation. 
Nous remercions e galement nos colle gues qui en ont accepte  la diffusion 
durant leurs cours. 
7 Sciences-Po Saint-Germain-en-Laye est porte  par l’UVSQ et l’Universite  de 
Cergy-Pontoise.  

 



d’entreprise, 13 % et 31 % d’employe s, 10 % et 3 % d’ouvriers,  
7 % et 16 % de professions interme diaire/techniciens). Par ail-
leurs, 48 % des e tudiants de clarent un revenu parental supe rieur a  
3 000 euros par mois (mais 22 % de clarent ne pas le connaî tre) et 
12 % vivent en logement social ou e quivalent. Notre population est 
plus avantage e que la moyenne des e tudiants franciliens. La part 
des e tudiants de clarant une me re « cadre et profession intellec-
tuelle supe rieure » est par exemple deux fois supe rieure a  l’en-
que te de Nicolas Jounin.  
 
 Nous avons e galement cherche  a  cerner la nationalite , l’origine 
et l’apparence des e tudiants. Environ 92 % des re pondants sont 
ne s en France, 95 % d’entre eux sont de nationalite  française. La 
part des e trangers dans notre e chantillon (5 %) est plus faible que 
dans l’ensemble des e tudiants français8. 

 La question de l’origine et de l’apparence s’est ave re e plus 
complexe a  traiter. Dans le questionnaire distribue , nous avions  
repris la question telle que formule e dans l’enque te de N. Jounin : 
« dans la vie courante, de quelle origine (ou couleur de peau) vous 
conside re-t-on ? ». Cependant, le caracte re ouvert de la question a 
induit des re ponses que nous n’attendions pas avec cette fre -
quence : 32 % des enque te s n’ont pas re pondu ou ont re pondu 
« français », information (peut-e tre) re ve latrice mais en tous les 
cas tre s difficilement interpre table.  
 Afin de contourner cette difficulte , nous avons essaye  de de ter-
miner l’origine des re pondants en nous fondant sur les cate gories 
retenues dans l’enque te Trajectoires et Origines (TeO) re alise e par 
l’Institut national des e tudes de mographiques9. Il s’agit de distin-
guer la « population majoritaire » (personnes re sidant en France 
me tropolitaine et qui ne sont ni des enfants d’immigre s, ni natives 
d’un DOM, ni descendantes de personne(s) immigre e(s) ou native
(s) d’un DOM) des « immigre s » (personnes ne es e trange res a  
l’e tranger) et des « descendants d’immigre s » (personnes ne es en 
France me tropolitaine et dont au moins l’un des parents est immi-
gre ). Selon cette me thode, les e tudiants « majoritaires » repre sen-
tent 64 % de l’e chantillon, les e tudiants immigre s 6 % et les e tu-
diants descendants d’immigre s 27 %. Au total 33 % des re pon-
dants sont immigre s ou ne s d’au moins un parent immigre  (510 in-
dividus). La limite principale de cette me thode re side dans le fait 
que nos donne es ne permettent pas de cerner une origine immi-
gre e au-dela  de la deuxie me ge ne ration.  
 
 D’autres questions ont permis de cerner le rapport au politique 
des e tudiants. Il en ressort que 91 % des re pondants de clarent ne 
pas e tre engage s politiquement et 5 % appartenir a  un parti poli-
tique ; 63 % des re pondants s’inte ressent « beaucoup » ou 
« assez » a  la politique, 27 % s’y inte ressent « peu », 9 % n’ont pas 
d’inte re t pour la politique. Enfin, 28 % des e tudiants se position-

nent a  gauche, 28 % a  droite, 15 % au centre et 21 % ne se de cla-
rent d’« aucun bord ».  
 Dans l’enque te de N. Jounin, les styles de vie (sorties le soir, 
types de transports utilise s, etc.) constituaient une variable asso-
cie e aux contro les. Nous avons e galement construit un indice syn-
the tique de « sociabilite  » a  partir des questions relatives aux 
« sorties le soir » et a  la « consommation de tabac, alcool, cannabis 
et autres drogues » : 48 % des re pondants appartiennent a  la cate -
gorie dite des « fe tards mode re s », 26 % a  celle des « abstinents » 
et 25 % a  celle des « fe tards re guliers et consommateurs mul-
tiples ». 
 
Apre s avoir pre sente  notre e chantillon, voyons maintenant com-
ment la question du rapport aux forces de police est appre hende e. 
 
 2. Représentations et expériences 
 
 Pour saisir les attitudes envers les forces de l’ordre, il est es-
sentiel d’aller au-dela  des questions habituelles relatives a  la 
bonne image de la police pluto t ou tre s positive et une confiance 
mesure e de façon vague ; c’est ce a  quoi nous nous sommes atta-
che s en introduisant un ensemble de questions visant a  cerner les 
perceptions que ces e tudiants ont des forces de l’ordre, ainsi que 
d’autres concernant plus spe cifiquement leurs expe riences re -
centes. 
 
  2.1. Image, confiance, légitimité et équité 
 Dans notre enque te, la police et la gendarmerie be ne ficient 
d’une bonne image ge ne rale et d’un niveau de confiance relative-
ment e leve . En effet, 72 % des e tudiants ont une « bonne image » 
de la police et 80 % d’entre eux ont une « bonne image » de la gen-
darmerie. Par ailleurs, 73 % des e tudiants disent avoir confiance 
(tout a  fait ou pluto t) dans la police et 79 % dans la gendarmerie. 
Le pourcentage des e tudiants conside rant que la police (sans dis-
tinguer police et gendarmerie) accomplit un travail satisfaisant 
(pluto t a  tout a  fait) est de 68 %. 
 La confiance dans la police et la gendarmerie est significative-
ment plus e leve e que celle dans les impo ts (34 %), le gouverne-
ment (27 %), la justice (60 %), la se curite  sociale (61 %), mais in-
fe rieure a  celle accorde e a  l’e cole (81%), a  l’universite  (85 %) ou 
aux pompiers (97 %). Compare  a  l’e tude Polis10 consacre e aux ly-
ce ens, le niveau de confiance est plus e leve  (66 % pour la police,  
71 % pour la gendarmerie pour les lyce ens de l’enque te Polis) et la 
structure des re sultats diffe rente (51 % de confiance pour le gou-
vernement, 68 % pour la justice, 71 % pour l’e cole, 95 % pour 
l’e cole). Ces e carts peuvent s’expliquer par la composition sociale 
de l’e chantillon, plus populaire dans l’enque te Polis.  
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8 Cette part est de 13 % selon l’Enque te nationale sur les conditions de vie des e tudiants conduite en 2016 (http://www.ove-national.education.fr/medias/
Fiche_sociodemo_CdV_2016.pdf).  
9 Vincent Tiberj, Patrick Simon, « Vie citoyenne et participation politique », in Trajectoires et Origines. Enquête sur la diversité des populations en France. 
Paris, Ined, document de travail 168, 2010, p. 117-122. 
10 Sandrine Astor, Sebastian Roche , Enquête ”POLIS-autorité” : Premiers résultats, op. cit.  
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 Ces opinions sur la police peuvent e galement se mesurer a   
partir d’indicateurs e valuant la le gitimite  de la police, c’est-a -dire 
la croyance selon laquelle les personnes qui exercent l’autorite  
sont fonde es a  le faire. Deux questions permettent de l’aborder 
dans le questionnaire : 52 % des e tudiants sont d’accord (pluto t ou 
tout a  fait) avec la formule « il faut toujours obe ir aux ordres de la 
police » ; 62 % sont d’accord avec la formule « la police de fend mes 
valeurs ».  

 On peut poursuivre l’interrogation a  partir des jugements por-
te s sur la police du point de vue des valeurs. Lorsqu’on demande 
aux e tudiants s’ils estiment que la police respecte les principes de 
liberte , e galite , justice, les re ponses laissent apparaî tre une disso-
ciation entre « liberte  » (67 % de « Oui ») et « justice » (67 % de 
« Oui ») d’un co te , et « e galite  » (31 % de « Oui ») d’un autre co te . 
Les re sultats de la question portant sur le traitement e galitaire 
vont dans le me me sens : seulement 16 % des interroge s estiment 
que la police traite tout le monde de la me me façon, contre 83 % 
qui estiment qu’elle traite les gens diffe remment (dont 34 % selon 
leur sexe, 59 % selon leur milieu social, 76 % selon leur origine et/
ou leur apparence, 43 % selon leur lieu de re sidence et 1 % selon le 
contexte). 
 La police est une institution perçue comme beaucoup moins 
e quitable que d’autres services publics (dans notre questionnaire, 
le sentiment d’e galite  est de 65 % pour l’e cole, 67 % pour l’univer-
site , 91 % pour le gouvernement et 91 % pour les pompiers). La se -
curite  sociale (36 % pensent qu’elle traite tout le monde de la 
me me façon), la justice (25 %), la police et enfin les impo ts (15 %) 
sont les services publics conside re s comme les plus ine quitables. Il 
est a  noter qu’il n’y a pas d’association e vidente entre le fait de  
juger une institution comme traitant tout le monde de la me me  
façon et le niveau de confiance : le gouvernement est juge  
« e galitaire » dans son traitement mais peu investi de confiance, les 
pompiers sont a  la fois e galitaires et investis de confiance, les  
impo ts sont ine galitaires et peu investis de confiance. Ces croise-
ments, qui me riteraient sans doute de plus longues re flexions, atti-
rent l’attention sur un paradoxe, sur lequel nous reviendrons : la 

police est une institution juge e ine galitaire tout en disposant d’une 
bonne image11.  

 
  2.2. Contacts avec la police  
 Sur l’ensemble des e tudiants interroge s, 43 % (660 individus) 
ont eu au moins un contact avec la police ou la gendarmerie au 
cours des 12 derniers mois. Nous pouvons e galement diffe rencier 
les expe riences directes avec les forces de l’ordre des expe riences 
indirectes (re cits par des proches d’interaction avec les forces de 
l’ordre). 
 Parmi les e tudiants qui ont eu au moins un contact au cours des 
12 derniers mois, les occasions les plus fre quentes sont les con-
tro les routiers (29 %), la sollicitation de la police (plainte ou de-
mande d’intervention, 24 %), les contro les d’identite  (22 %) puis 
« autre » (qui renvoie a  une tre s large varie te  d’expe riences). Si on 
dichotomise le dernier contact, 59 % des e tudiants ont fait l’expe -
rience d’un contact « subi » et 24 % d’un contact « sollicite  »12. 
 Nous avons e galement mesure  l’attitude de la police et de la 
gendarmerie13 lors du dernier contact : 35 % des e tudiants consi-
de rent l’attitude de la police courtoise lors du dernier contact 
contre 42 % conside rant cette attitude comme neutre et 20 % 
comme hostile. Ces jugements varient en fonction de la nature des 
contacts. Lorsque le contact est sollicite , l’attitude des policiers est 
juge e courtoise dans presque la moitie  des cas (48 %), et hostile 
par seulement 12 % des enque te s. Dans le cas d’un contact subi, 
l’attitude des policiers n’est juge e courtoise que par seulement  
29 % des enque te s, tandis que 46 % la jugent neutre et 25 %  
hostile.  
 Certaines questions portent sur les re cits par les personnes de 
l’entourage ayant rapporte  un manque de respect et/ou des vio-
lences physiques de la part d’un policier ou d’un gendarme : 60 % 
des e tudiants interroge s indiquent avoir entendu des re cits de 
manque de respect (dont 31 % une seule fois et 28 % plusieurs 
fois), contre 21 % pour des violences physiques (dont 13 % une 
fois et 8 % plusieurs fois). 

11 Le volet quantitatif de l'enque te "Pratiques et repre sentations ordinaires des gouverne s face a  l'E tat" (coord. Alexis Spire) adosse  a  l'enque te ELIPSS, qui 
porte sur un e chantillon repre sentatif de la population française, conduit au me me re sultat concernant la police (Alexis Spire, Je re mie Gauthier, Pratiques et 

représentations ordinaires de la police et de la justice en France, Centre Marc Bloch Berlin, 12 fe vrier 2018). 
12 Dans l’enque te Escapad, 28% des jeunes Parisiens de 17-18 ans disent avoir e te  l’objet d’un contro le d’identite  au cours de l’anne e e coule e (Sophie Peau-
cellier et al., Les contrôles d’identité et les jeunes parisiens, art. cité.). 
13 Dans cette partie, les questions ne distinguent pas entre police et gendarmerie.  
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 3. Une typologie des expériences et opinions : les enseigne-
ments des analyses multivariées 
 
 Afin de tenir compte simultane ment de l’ensemble des va-
riables et de l’influence qu’elles peuvent avoir les unes sur les 
autres, nous avons re alise , dans un premier temps, une analyse des 
correspondances multiples (ACM), puis, dans un second temps, 
une typologie des individus a  partir des re sultats de cette ACM, via 
une me thode de classification ascendante hie rarchique, rassem-
blant les individus en fonction de leurs ressemblances dans des 
groupes les plus homoge nes possibles.  
 On a inclus dans cette analyse multivarie e un ensemble de 21 
variables, portant sur 1501 individus :  

 sept variables socio-de mographiques (sexe, niveau social, 
sociabilite  urbaine, origine apparente selon le codage de 
l’INED, UFR, positionnement politique) ;  

 trois variables de confrontation a  la police (contact avec ou 
sans contro le d’identite , raison du contact, attitude de la po-
lice lors du dernier contro le) ;  

 neuf variables d’opinion sur la police (confiance, image, 
traitement e galitaire, raison de traitement ine galitaire, sa-
tisfaction vis-a -vis du travail de la police) ;  

 deux variables d’expe rience indirecte (re cits par l’entou-
rage de violences policie res ou de manque de respect de la 
police). 

 A chaque groupe produit par la classification ascendante hie -
rarchique correspond un profil moyen, dresse  a  partir des caracte -
ristiques les plus partage es par les membres de ce groupe. L’ana-
lyse fait apparaî tre quatre profils d’e tudiants que l’on peut organi-
ser en deux grandes cate gories selon leurs expe riences avec la po-
lice, avec d’un co te  un groupe ne de clarant pas de contact et de 
l’autre trois groupes de clarant diffe rents niveaux de contact. 
 
  a) Les individus sans contact avec la police 
L’ensemble des 671 individus de ce premier groupe de clarent 
n’avoir eu aucun contact avec la police dans les 12 mois pre ce dents 
l’enque te. Ces e tudiants ont une assez bonne opinion de la police. 
Ils ont, en effet, significativement plus souvent confiance dans la 
police qu’en moyenne (77 % vs 73 % en moyenne) et restent dans 
la moyenne avec 71 % de satisfaction vis-a -vis du travail de la po-
lice. On notera par ailleurs que la quasi-totalite  de ce groupe consi-
de re que la police traite les gens diffe remment (98 %), en particu-
lier selon l’apparence (88 %), le milieu social (67 %) et le lieu de 
re sidence (49 %). Ainsi, cette population pourtant sans expe rience 
re cente avec la police semble la conside rer avec un certain nombre 
d’a priori et ce malgre  une moins forte exposition aux re cits de vio-
lences policie res (14 % vs 21 % en moyenne) et de manque de  
respect (55 % vs 60 %). 
 Ces individus sans expe rience sont plus souvent qu’en 
moyenne des femmes (79 % vs 72 %), qui ne sortent pas ou mode -
re ment le soir (33 % d’abstinents vs 27 % et 51 % de fe tards mo-
de re s vs 48 %) et qui e tudient au sein de l’UFR sciences de la sante  
(43 % vs 33 %). Comme en moyenne, les e tudiants de ce groupe 
sont essentiellement aise s (46 %), un petit tiers a un niveau social 
moyen et le dernier quart est modeste. Presque les deux-tiers de 
ces individus (62 %) appartiennent a  la cate gorie des 
« majoritaires »14.  
 
  b) Les individus en contact avec la police : trois profils 
 L’ope rationnalisation statistique fait apparaî tre trois autres 
groupes, rassemblant des individus qui ont eu un contact dans l’an-
ne e, et, dans leur majorite  ont subi un contro le dans leur vie. Si 
cette expe rience les rassemble, d’autres caracte ristiques (nombre 
de contacts, niveau de confiance notamment) les distinguent, ce 
qui nous a conduit a  distinguer trois profils : « contacts limite s et 
opinion tre s positive », « expe riences dans l’anne e et opinion posi-
tive » et « contro le s avec opinion ne gative ».  

 

Plus souvent qu’en moyenne, le groupe des « contacts limite s avec 
image tre s positive » (238 individus), majoritairement compose  
d’individus ne de clarant pas de contact (64 %) et avec seulement 
16 % d’individus contro le s, de crit une attitude courtoise (57 % vs 
35 % en moyenne) et de clare avoir une image pluto t (71 % vs  
61 %) voire tre s positive (23 % vs 10 %) de la police. Ces individus 
ont par ailleurs une grande confiance dans la police (95 % vs 73 % 
en moyenne) et tous la conside rent comme pluto t e galitaire.  
 
 Le groupe des « expe riences dans l’anne e et opinion posi-
tive » (349 individus) rassemble des enque te s ayant eu au moins 
un contact avec la police au cours des 12 derniers mois. Parmi eux, 
52 % ont fait l’expe rience d’un contro le d’identite  au cours de leur 
vie. Si l’attitude de la police reste plus souvent courtoise qu’en 
moyenne (45 % vs 35 %), elle l’est moins souvent que pour le 
groupe pre ce dent et la proportion d’attitudes neutres augmente 
(44 %). Par rapport au groupe pre ce dent, la proportion d’individus 
ayant une image pluto t positive de la police reste comparable mais 
ceux ayant une image tre s positive diminue de moitie  tandis que la 
proportion d’image pluto t ne gative triple. La quasi-totalite  (98 %) 
de ce groupe conside re que la police ne traite pas tout le monde de 
la me me façon, en particulier selon l’apparence (88 % vs 76 % en 
moyenne) et le milieu social (66 % vs 59 %). Ce groupe est peu 
confronte  a  des re cits de violences policie res (15 %) mais 60 % de -
clare avoir de ja  entendu parler de manque de respect (contre 37 % 
pour les « contacts limite s »). 
 
 Enfin, le groupe des « contro le s avec opinion ne gative » (243 
individus) se compose majoritairement d’individus ayant subi au 
moins un contro le d’identite  au cours de leur vie (70 % vs 26 % en 
moyenne). Pour ce groupe, l’ensemble des indicateurs s’effondre. 
Par rapport a  la moyenne, l’attitude courtoise de la police est deux 
fois moins fre quente (8 % vs 15 %) tandis qu’une attitude de crite 
comme hostile est 4 fois plus fre quente (39 % vs 9% ). La majorite  
des individus de ce groupe a une image pluto t ne gative de la police 
(62 % vs 23 % en moyenne) et ils sont 5 fois plus enclins a  de clarer 
une image tre s ne gative (22 % vs 4 %). Les trois-quarts des indivi-
dus de ce groupe n’ont pas confiance dans la police (76 % vs 23 % 
en moyenne) et ces derniers montrent e galement une nette insatis-
faction vis-a -vis du travail de la police (70 % vs 30 % en moyenne). 
Par ailleurs, tous conside rent que la police traite les gens diffe rem-
ment selon l’apparence (99 %), le milieu social (81 %), la re sidence 
(71 %) et/ou le sexe (55 %). On ne sera pas surpris de constater 
e galement une tre s forte proportion de re cits de violences poli-
cie res (65 % vs 21 % en moyenne) et de manque de respect (94 % 
vs 60 % en moyenne). 
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14 C’est-a -dire re sidant en France me tropolitaine et qui ne sont ni des enfants d’immigre s, ni natives d’un DOM, ni descendantes de personne(s) immigre e(s) 
ou native(s) d’un DOM. 
 



 Si les groupes des « contacts limite s » et des « expe riences dans 
l’anne e et opinion positive » sont majoritairement constitue s de 
femmes (respectivement 68 % et 72 %), il y a significativement 
plus d’hommes qu’en moyenne dans le groupe des « contro le s avec 
opinion ne gative » (42 % vs 28 %), ce qui n’est gue re surprenant 
puisque l’on sait que les hommes sont surrepre sente s parmi les 
personnes contro le es. La re partition des niveaux sociaux du 
groupe des « contacts limite s » est tre s similaire a  celle du groupe 
des « sans contact », avec 50 % d’individus aise s. Pour les 
« e tudiants avec expe rience dans l’anne e et opinion positive », la 
proportion d’individus aise s est significativement supe rieure a  la 
moyenne (58 % vs 49 %). En revanche, environ 72 % du groupe 
« contro le s avec opinion ne gative » a un niveau social moyen ou 
modeste, ce dernier niveau e tant significativement plus pre sent 
qu’en moyenne avec un taux de 36 % (vs 28 %). Comme pour les 
« sans contact », les personnes relevant du groupe « contacts limi-
te s » ne sortent ge ne ralement pas le soir (35 % vs 27 % en 
moyenne) ou de façon mode re e (50 %). Les individus du groupe 
« expe riences dans l’anne e et opinion positive » et les « contro le s 
avec opinion ne gative » ont, quant a  eux, des profils beaucoup plus 
festifs ; les fe tards mode re s et re guliers constituent un peu plus de 
80 % des individus des deux groupes et ils sont e galement plus 
nombreux qu’en moyenne a  appartenir a  la cate gorie des fe tards 
re guliers consommateurs multiples (respectivement 33 % et 51 % 
vs 26 % en moyenne). Enfin, le groupe « contro le s avec opinion ne -
gative » se distingue e galement des autres groupes par la part plus 
e leve e qu’en moyenne des e tudiants « immigre s et descendants 
d’immigre s » (51 % vs 33 % en moyenne)15. 

 
 Conclusion  

 
Notre enque te montre donc que les e tudiants ne forment pas 

un groupe homoge ne, et ce malgre  le niveau social relativement 
e leve  de notre e chantillon, dans leurs attitudes et expe riences vis-a 
-vis de la police. Le sexe, le niveau social, le positionnement poli-
tique, le type d’UFR, les sociabilite s urbaines et l’origine sont asso-

cie es a  des repre sentations et expe riences contraste es de la police. 
Nous avons ainsi distingue  quatre profils d’individus, en fonction 
de leurs opinions, contacts avec la police, caracte ristiques sociode -
mographiques et styles de vie : les personnes n’ayant pas eu de 
contact avec la police (« sans contact »), celles qui ont eu des con-
tacts limite s mais une image tre s positive, celles qui ont eu un con-
tact dans l’anne e mais avec une image positive, et enfin celles qui 
ont e te  en contact, souvent a  l’occasion d’un contro le, et qui nour-
rissent une vision plus ne gative de la police.  

Surtout, cette recherche re ve le un paradoxe : si la police be ne fi-
cie d’attitudes globalement favorables en termes de confiance et de 
perception de la qualite  de son travail, elle est en revanche tre s lar-
gement perçue comme agissant de manie re ine quitable en fonction 
de l’origine et/ou de l’apparence des individus. Cet e cart entre con-
fiance et e quite , qu’il conviendra d’e lucider, interroge les postulats 
de la the orie de la justice proce durale16, selon laquelle la confiance 
dans la police et sa le gitimite  reposent en grande partie sur la per-
ception de l’e quite  des proce dures. Les e tudiants, au contraire, ex-
priment globalement une fort niveau de confiance dans la police, 
tout en conside rant que les policiers traitent les gens diffe remment 
(par ordre d’importance, selon leur origine et/ou leur apparence, 
selon leur lieu de re sidence, selon leur milieu social et, enfin, selon 
leur sexe). Il y a ici une voie a  explorer pour poser la question de la 
le gitimite  policie re sous un angle nouveau.  
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15 A ce stade, il est important de pre ciser que l’analyse multivarie e ne dit rien d’e ventuels liens de causalite  entre l’appartenance a  une classe et les caracte -
ristiques individuelles des enque te s. Ainsi, notre analyse se limite au constat que la part des e tudiants immigre s ou descendants d’immigre s est plus e leve e 
que la moyenne dans le groupe des « Contro le s avec une opinion ne gative ». En l’e tat, nous ne pouvons pas trancher sur les raisons de leur surrepre senta-
tion dans le dernier groupe.  
16 Cette approche, tre s de veloppe e dans les pays anglo-saxons, part de l’ide e que la le gitimite  de la police est fonde e sur les jugements des individus sur 
l’e quite  et la qualite  de traitement par les policiers. La confiance et la le gitimite  sont ensuite associe es a  des propensions a  coope rer avec la police.  
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